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INTRODUCTION

Dans ses resolutions 4O9(XVI) et 451 (XXir , la Conference des ministres de
la CEA demandait la preparation et la presentation, tbus les deux ans, de rapports
de synthese relatifs aux activity et aux programmes de travail des institutions
parraine-es par la CEA. Afin de presenter les rapports biennaux de facon systema-
tique, il a £te decide d'etablir des rapports de synthese distincts portant, d'une
part, sur les-activity et, d'autre part, sur les programmes, de travail des insti

tutions parraine-es par la CEA. Les rapports biennaux de synthese sur les activity
devront refleter leg activity menees au cours de la p^riode biennale pr^c^dant
les reunions particulieres da la Conference des ministros de la CEA auxquelles ils
sont pr^sent^s alors que les rapports de synthese sur les programmes de travail
devront porter sur les programmes de travail- de la p^riode biennale suivant les
reunions particulieres de la Conference; des ministres: de la CEA auxquelles ils

sont presented. Le rapport biennal de synthese sur les activity des institutions

regionales. et sous-r6gionales parrain^os par la CEA presents ci-apr&s portera done
sur les annees 1984 et 1985. '
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PREMIERS PARTIE

1. Dans le chapitre du Plan d'action de Lagos consacre a la creation d'institu

tions, on a reconnu le r0l8important joue par les institutions multinationales

dans le developpement sccio-e'conomique de l'Afrique. Le morcellement du continent

africain en de tres nombreux Etats peu peupies et incapables, dans la plupart des

cas> a realiser des Economies d'echelle pour la valorisation des investissements

dans les entreprises de production fait qua le seul moyen d1assurer le developpe-

ment socio-economique, voire la survie, reside dans la cooperation economique

autosuffisante. Cette constatation qui devait guider la CEA des sa creation a

entraine la creation de la Banque africaine de developpement (BAD), de 1'Institut

africain de developpement economique et de planification (IDEP) dans les secteurs

essentiels de la mobilisation des ressources et de la formation de la main-d'oeuvre

en vug du. developpement et de )&a planification e"conomique. ^

2. Depuis lors la CEA a, sur 1'insistance des gouvernements africains, cre^ plus

de 30 institutions intergouvernementales africaines dont les pays africains ont

trouve le fonctionnement trop couteux dans des domaines aussi importants que le

developpement de la main-d'oeuvre, la formation en matiere de gestion,.1- transport

et les communications, la mise en valeur des ressources naturelles, le developpement

industriel et les questions financieres et monStaires. Alors que dans certains

milieux, on estimait que ces institutions etaient trop nombreuses pour les besoins

de l'Afrique, la CEA a toujours soutenu qu'elles ne suffisaient pas pour faire face

aux besoins d'un continent de 50 Etats. En fait, on pourrait trouver dans un seul

pays d'Europe occidentale de taille moyenne beaucoup plus d'institutions

sp^cialisees dans des domaines similaires ou diff<§rents fonctionnant de maniere

satisfaisante.

3. Ce point de vue devait gtre repris dans le rapport final (document E/ECA/CM.11/

17/Add.l) du Comite special de 10 Etats membres cree par la Conference des ministres,

a sa neuvierne reunion, dans le but d'evaluer les activit^s des institutions parrainees

par la CEA et l'OUA et de formuler des propositions concernant leur harmonisation

et la fusion de leurs activity et dans lequel il est dit que toutes les institu

tions "sans exception traitent de domaines dans lesquels l'Afrique connalt toujours

de graves lacunes: formation de la irain-d'oeuvre, information, moyens de recherche

et prestation de services dans divers secteurs £conomiques et sociaux".

4. Pour ne parler que de deux de ces secteurs, plusieurs institutions parrain^es

par la CEA ont 6t6 actives en matiere de formation de main-d'oeuvre et de mise en

valeur des ressources naturelles.

5. Les deux institutions soeurs que sont le Centre regional de formation aux

techniques de leve"s a£riens (RECTAS) et le Centre regional de services specialises

dans le domaine des leves, des cartes et de la tei^detection (RCSSMRS) ont, par

exemple, assure la formation technique de ressortissants de plus de 30 pays africains
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dans les divers domaines specialises des ieves, des cartes et de la teledetection,
domaines essentiels a ces pays s'ils veulent -itablir leur souverainetS sur leurs
ressources naturelles et les exploiter de fagon rationnelle. La plupart des

personnes formers par ces institutions d£tiennent actuellement d'importants postes
de responsabilite dans leurs pays respectifs.

6. L'Institut africain de developpement econoroique et de planification (IDEP),
le Regional Institute for Population Studies' (RIPS), l'Institut de formation

et de recherche demographiques (IFORD) et le Centre africain de recherche applique^
et de formation en matiere de developpement social (CAFRADES) ont egalement mene
d'importantes activity de formation dans les domaines respectifs de la planifica
tion du developpement economique, des etudes demographiques et de recherche
appliqu<5e et de formation en matiere de developpement social. L'Institut de
gestion pour l'Afrique de 1'Est et l'Afrique australe (ESAMI) assure des cours

de formation d'un tres bon niveau en matiere de oestion et a ete" reconnu comme
un centre d'excellence non seulement en Afrique ou il s'est vu confier un grand

nombre d'importants projets de consultation mais egalement par la Banque mondiale

qui a charge* a l'ESAMI d1 assurer des services de formation en gestian a titre

onereux, L'ESAMI est en mesure de supporter 90 p. 1OO de son budget de fonction-
nement grace a ses activites generatrices de recettes.

7. Sept institutions operent dans des domaines techniques relatifs a I1inventaire,
a la mise en valeur et a l!exploit-ition des rossources naturelles. Le RSCTAS, le
RCSSMRS et I1Association africaine de cartographie {AACJ fournissent des services

a leurs Etats membres dans les domaines des leves et des cartes. Le RCSSMRS, le
Centre regional de teledetection (CRTO) et ie Conseil regional africain de t61e-

de-tection (CATD) se livrent & des activites de teledetection au moyen de la carto
graphie photographique utilisant des images de satellite et de la fourniture de
ces images aux utilisateurs. Le RCSSMRS rend egalement des services precieux a

ses Etats membres en reparant et en entreterant du materiel ^lectronique et carto-

graphlque coQteux et sophistique a des tarifs bien inferieurs a ceux pratiques sur
le marche, evitant ainsi aux Etats membres de faire des depenses inutiles pour
remplacer leur vieux materiel, Le Centre pour la mise en valeur des ressources
mmerales de l'Afrique de I1 Est et de l'Afrique australe (ESAMRDC) et le Centre
pour la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique du Centre (CAMRDC)
travaillent a la mise en valeur effective des ressources minerales. Le premier
a^offert plusieurs services consultatifs aux Etats membres en ce qui concerne

1'exploration de ressources morales specifiques et les activites d'analyse
connexes. Quant au second, et bien que de creation recente, il a organise un

seminaire sur la classification et 1'Evaluation des ressources minerales et a

commence la realisation d'un inventaire des ressources minerales des pays africains.

8. En general cependant, les institutions ont connu certains problemes dont la
plupart peuvent 3tre qualifies d'endemiques. Outre le faible taux d'execution
des programmes de nombreuses institutions qui est indissociable de la mauvaise



E/ECA/CM.12/25

Page 4

StSutlon^ ie fonctionnem^t oe o« "££££ ^ Scions. II appartiendra
1D absence de soutien financier ^t 1 ^ ^ ^venir aussi putosuffisantes que
done de plus en plus aux ^s^ltu ^n^^is^cs cotisations de oleurs rrofbres qui

.^t de cijSpendre de xioins en ^ ^ o Jr ' ^ ^ -^ staqnation de leur

e^et le rcsteront dans un avenir previsible.

DEUXI3E PftRTIE

decombre 1981
^v ttanuc sn

lagos, il avait ctci decicvv

U^n icaxi.Tc-O.es d^ lours activite

de Lagos, il avait ete decan« que ce^°J^r^icn8 afin d-Usurer la
do la simlitude de leurs cb^ectifs ot de l.urs ;o ^ dl(Svitcr lc

10. Los mstitutiens mt ete rcgroupees KHisl qu'il suit :

a. ocaPE des EBamnoss fitohciehes sr lawaraes

1. Eanquc africa^ic do ciiiveloppcr^it (BAD)

2 Cento africain c^tuoes nowtalxos (CSEH)

3" Cha*re d, cc^ensati^ cc 1'afrique do 1'O.est (CCAD>

4. Association &» adr.^strateurs africains des ^pots.

CHARGEES EES I^SOUBCES DE IA
B. GRCUPE OSS D

1 Cento regional 6e fcanaaticn aux teduiKjaos de leves

■> Cento reqion-.l de services specialises dais le ucmM
2- ^artefet ;:e la biledetection (RCSSMRS)

3. O^seil regional afrtote Oo tele^toction (am.)

4. Centre regional dc teledetection. (CRTD!

5. Associatim africaine dc airtograplm

„ , ...^ tri v'lcur des ressources n
6. Centre pour L.i i.ase en v.-j-ouj.

l'Est et Oc I'fifrique australe

7. Centre pour la ^se en valeur ces ress^rces rdnerales ■.*>

On Centre

ft Centrsj reqional ifricain p

love.,
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C, GKOUPE DES INSTITUTIONS CHARGEES DU DEVELOPPEMENT ET DES

SERVICES IWDUSTPIELS

1. Centre regional africain de conception et de fabrication techniques

2. Organisation regicnale africaine de normalisation COFAT!)

3. Organisation africaine de la propriuto intellectuelle (OAPI)

4. Centre regional africain de technologie (CRAT)

5. Institut supe*rieur africnin de formation et do recherche techniques

6O Organisation rcgionaio africaine de la propriety inctustrielle

D. GROUPE DES IMSTITUTiasrS CHAEGEES DE Lk PLH'JIFICATICN ST DE IA GESTiaJ

DU DEVEDQPPEMENT BCCNQKEQUE ET SOCUX

1« Institut africain cle ddveloppement ciconomique et c!e planification (IDEP)

2. Centre africain tie recherche appliquee et de forrxition on inatiere cle

clevelopperroit social (QiFEADES)

3. Institut de gestion pour l'Tifrique cle l'Est ot l'Afrique australe (ESAMI)

4a Regional Institute for Population Studies (RIPSJ

5O Institut de formation et tTc recherche demographiques (IFOPD)

Eo GKOUPE DES IWSTIIUITOHS CHT^-GEES DU CXXv-ERCE FP DES TRZ^TSPOKTS

1O Association des administrations portuaires de l^ifrique de l'CXaest

et du Centre

2O Association des administrations portuaires.eie l'Jifrique-du Hord

3, Association des aoninistrations portuaires de l'Afrique c^e l'Est et de

1'Afriquc australe :

4O Association des organisations africaines djo proiiDtion coiiircrciale (AOAPC)

5. Federation africaine des ch£r:fores :3e caiiiierce (FACCJ

6. Organisation interafricaine Cn cafe (OIAC)

7. AutoritC de la route transafricaine (ARTA)

8. Autorite de la route trans-Afrique de l'Est (TEAHA.)

9. Organisatitjn regionalo africaine de nonnalisatit^n
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a sKSr.s-.Kt3:

et trans-Afriquc de Iiisi yu i-n^cv^ v— ^ -^ biens sur ces routes, une

qui entravent la libre ^^^^^^^^/^^^oininandatiou de la Conference des

a°TEAHAau Bureau des routes transaf ricaines de la CEA j^"^^1^

meilleure coordination des projets relatifs aux routes

13. Les associations des administrations portuaires ^,^f^"f^u^rale ont

de 1'Afrique du Centre et de l'Af^u« "ronouvoir les echanges entre pays africains
a-Kt^-'S r^ii^rp^tr-nBer. ^re part Ces activity

faciliter les echanges grace a un chargement et un u

efficaces des marehandises dans les ports.

14. Conferment „ Han ,

activites rc
Its ■ c

ont^coo,er

rc-ri,nales

tant intr.-.fricains

qu 'exterieurs ont etc approuvees

■• ■■

en Afrique
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16. Dans le domaine de la planification ct tic la gestion du developpement social,
le RIPS et l'IFORD qui sont specialises dans les etudes demographiques, le premier
couvrant les pays an^lopnones d'Afri^wo et le second les pays francophones ont

decide de rester des institutions separees. Cependant, leurs organes directeurs,

prenant conscience de la necessite d'entretenir une cooperation etroIte :et de

reduire leurs couts de fonctionnetnent ont convenu que les deux institutions

devraient collaborer etroitenent en matiere de recherche, de services de consulta

tion, de reunions et dans la production.de publications blllngues communes,

devrait encourager les diplomes 4,e 1'IFOKD a passer Leur Ph.D et M. Phil au RIPS.

On attend de l'IDEP et du CAFRADES qui operent dans le domaina du developpement

social, qu'ils se pcononcent sur la recoramandation de la Conference des minis-tres

de la. CEA,relative a leur eventuelle ..fusion.

17* ..Lps insri t:ui:ix>Tic. jaembroa-des divers groupes specialises-ont profite\-de la

Conference annuelle des chefs.de secretariat pour tenir leurs propres reunions, -au

rours desquelles les problemcs comnams et la coordination ties activates ont ete

evoques. Au nombrc des mesures prises pour concretiser les decisions arretees

figure la mission cmtreprise par 1*Institi^f suppripur nfrirain de formation et de.
techercho t-.pchni iiips en caufcratir^ nvec l'ORAN et le CKAT au Zimbabwe et en

Zainbie sur la creation d1 industries a base de cuivre.

TROISIEME PAKTIE

18. Dans cette partie sont examinees les principles activites cienees par les
institutions durant la periode biennale 1984-1985 et susceptibles de protnouvoir
la realisation des objectifs du Plan d1action de Lagos dans leurs domaiaea

respectifs. Au nonibre de ces activates figurent les activites du CRAT en
matiere de stockage des alinents et de traitement dee informations requises en
vue de laplanification de 1'utilisation des sols ; un systeme d'alerte rapide
sur 1'agriculture et la miss en valeur des ressources naturelles par le RCSSMP.S
le P.ECTAS, l'ESAMRDC et le CAMHDC; la fornafior. de la nain-d*oGuvre dans les

i ii 'idocwinss strat'igitiuos de l'iTidustrie, da la g^sfcion et de la planification par
lfARCEDEMa l'ESAMI et 1?IDEP respertivement; et la promotion des echanges

intra-africains en tant qu'etape vers la creation d'un marche cotamun afrtcAic par

1!AQAFC, 1'ARTA, la TEAHA, l'ORAN et la CCAO xespectivevaeat moyeunant la pr^t-;,.
des echanges intra-a£ricainss le developsan^nt dec liaisons routieres, la norma

lisation des produits nanuracturcs et des accords de compensation et de paiement

afin de faciliter les echanges intra-africains en mennaies locales.

A. GROUPE DES IH3TITUTI0NS FINANCIERE8 ET EAl^CAIPZS

Banque africainft de dev-alcppeuent

L'actuel Prograirme cperaticnnel quiiiquennal de la Banque africaine de

developpemet-t couvrant la periods 1982-1986 a consent!.des prets au titre de

projets et programmes de devGioppement pour un cotal de 259 nillions de dollars

dont 4 240 pillions aux conditions du narche et 30 190 millions a des conditions

da faveur. La repartition prevue entre les divers secteurs est la suivante :
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Agriculture

Transport

Services publics

Industrie

Sante et enseignement

hors projet

3335 p. 100

2199 p. 100..

19,6 p, 100

11 P. 100

9,2 p. 100

4 8 p. 100

diction

et a.

soient

(en millions d'U

1982 1933 1984

Agriculture

Transport

Services publics
Industrie et Banques de

developpement

Sante et enseignement

229 250

132 209

192 243

214 399

229 289

167 207

1 092

859

809

31

24

23

la Banque est
train de

second Programme

La priorite en

indirecte. ■*••'• ° **« uirirfg^- '^® favor. =>o». > .. jo«
^-»-r-'i f\1 i sation ©»t ■* ' . ,. i •! ", j^-.-.-r I.--", i nr'i'ttS't'r'UCX.Vii - - ,

d'accroltre de facon substantieile^ses^pr-.^ae^^^ ^.^^ ^soutQl: ,
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dialoeue.politique avec les pays africains "soucieux de inettre en oeuvre de.s
reforms destinees a renfcrcer leurs economies. On s'efforcera epaleinent, par

1'internediairc du Comptc d'assistance technique du Groupe de la Barique de
promouvoir la capacite des pays africains a elaborer et a execute* des -projets

et des programmes de dovelcppement. II conviendrait enfin de signaler l'intention

du Groupe de la Sanque de mettre au point des necanismes visant a favoriser la
participation du secteur prive dans les economies des pays africains.

Certre africain d'etudes monetaires (CAEbf)

Durant la periode 19o3-ll>84s le Centre a participe aux etudes prelioinaires

sur la creation du Fonds monetaire africain et a realise une synthese des diverses

contributions relatives a la creation dudit Fonds, synthese qui a ete examinee

lors d'une reunion d'experts tenne h- Addis-Abeba (Ethiopie), . ■".:. \

^tudes realis^es par les soins du Centre portent sur les marches
financiers et le developpement cc,,nomique de l'Afrique; le prob1erne des taux de
change et la creation de la chambro de compensation de l'Afrique du Centre;" les

strategies susceptibles de resoudre les prublcnes de balance des paiements des
pays africains; et le systerae :!9alerte inmediate sur la dette. Au nonbre des

etudes non achevees figurcnt celles relatives aux obstacles monetaires et

financiers au commerce intra-africain; aux divers approches possibles a la

question de la balance des paienents;' a I1experience des payc africains en
matiere de devaluations et h la pestion dc la' dette. publique' dans les pays
africains.

Durant la periode 1934-1985, le Centre a continue !e publier ses informations

financieres,.sa revue finaneicre et les rapports de ses seminaires et colloques.

■ Le programme de formation du Centre comportait 1'organisation de seminaires,

de cclloquess de rencontres entre banquiers ct de cours fondamentaux. La parti

cipation des banques centrales ner±rcs aux programmes de formation a ete tres

forte et encourageante hormis la participation aux rencontres entre banquiers qui
a connu une certaine baisse.

Durant la periode 193A-1985, le Centre a organise des scudnaires sur ;

- le eontrole des changes et 1^ developpenent econoinique des pays africains

avec la participation de 70 representants dont 26 des banques centrales
menibres;

- le role du systeme bancaire -/.ans le f inanceinent du secteur arricole et

du developpement rural avec la ;:articipation de 67 representants,de'
47 institutions dont lo les banqucs centrales;

- l'investifasement et^an.^cr et ses incidences sur les pnys africainss avec
la participation dc J4 representants dont certains envoyes par 14 banques
centrales nenbres. Le Centre a en outre organise un colloque sur les1
politinues financieres nationalcs et la formation du capital avec la
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participation de 32 fP^ntafe aon, es ^e ^^^30

de 20 banques centra es ^™o£s^ ^internatxonal (FMI) avec la
£££*« n°"~t de 33 Qouverneurs des bo-,-, centrales metres ou
de leurs representants.

, . , i ^-r'» 1p Centre a organise en 1904 deux
Au coats de la periodc con lu.r.e, le Centre a ^ recherche et sur

seminaires bilxnf.ues sur la statisti-.u. et , m seminaires cnt
la comptabilite nationale et ^ proRT^tx™ ;in^ncx^ cen£raies ^

accueilli respectlve,cnt 11 et 12 re.tc "^ ^ ig05 ^ ^ participatlOn

S^KLS centrales

Chambre de compensation de 1'Afriqug_de^Ouest (CCAO)

21

solde debiteur par les banques O.;-,-itnces.

Au cours de la periode considerees la
financiere et economise xnternat.ona e tre

ses assises en vue de la realisation . oLjccti.

On B'est emPloyd a lever certains -

seminaires a 1' intention des operators

organises a Freetown (Sierra Leone) les 20 et
nove^bre 1905. Ces seminaires etaient conqus ur
fonctionnement du mdcanisoe ^ 3om»''^n

operationnelles et ameliorer ainsi

Ont participe au seminaire feW
membres (BCEAO et banques centrales

Liberia, du Nigeria et^e a lerra

rflf^urit,nies du Hi^ri- e

1=\
du

elle a &6 crcee.

e la CCA0; deux

q —res ont dte
22 ct 23

i'efficaeite du

proCedures

d/s des neu£ banques
Ghana de la Guinfie, du

1935 les representants de

^ du GbaDa, de 1, Guinee,

de la Sierra Leone).

Outre les se.inaires techniques, des sC^inaires

avantaPes operationnels de la CCAO auxquels
banques centrales, des ^bresde coerce

function publique ont et,- ^

En 1934, sept seminaires ont

ces efforts ete

^^J^j^^ et de la
coerce, ^- -^^"BB 15 pays neEbres.

es . ,,onrovia (Liberia), Freetown
r ;™-" ; K Port Harcourt, LaF,os

^^^^^- - ra !TOnt"quet continueront d'etre couronnes de succes.
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En 1903-19U4, I1ensemble des transactions commerciales et financieres

effectuees par 1'intermediaire de la chanbre de compensation a atteint son niveau

le plus eleve avec plus de 224,40 millions d1unites dcs ccmptes de l'Afrique de

1'Ouest et est tombe a 195,35 millions en 1904-1905. Malgre cette baisse, le

niveau des transactions en 1904-1905 a accuse un accroissement de 23,4 p. 100 par

rapport aux 158,31 millions enregistres en 1903-1904. La valeur des reglements

pour la periode consideree a connu la meme evolution que 1'ensemble des transactions

(voir tableau ci-apres). Rapporte a 1?ensemble des transactions, le volume des

transactions compensees a atteint la moyenne de 8,3 p. 100 pendant les exercices

19o4 et 1985 contre 15 p. 100 pour less exercices 1982 et 1963. La baisse des

transactions en 1904-1905 ainsi que le racuvement continu de baisse du pourcentage

des transactions compensees peuvent etre en grande partie attribues aux difficultes

de la balance des paiements que connaisscnt certains ;ays membres.

Annee

1900-1931

1901-1902

1902-1903

1903-1984

1984-1985

Transactions

167,65

143,21

150,31

224,40

1*5,35

Reelements

138,29

114,29

143,90

2O5s7O

179,12

Compensation

29,36

20,92

14,41

10,70

16,23

Bien que de grandes possibility's existent pour pernettre a la CCAO de realiser

les objectifs pour lesquels elle a ete creee, d'importants problemes persistent

et doivent etre resolus. Les desequilibres observes dans les transactions entre

les banques nembres creent unc structure immuable des banques rkibitrices et

creditrices. Cela sipnifie en effcu que le flux de re^lements nets etait a sens

unique et qu'en consequence 1'incidence des retards ou des defauts de paiements

serait concentree sur la banque creditrice. En fait, le mecanisrae de compensation

a commence a ressentir l'effet d'une accumulation assez importante d'arrieres de

reglenent par quelques-unes des banques membres. Au nombre Jes obstacles externes

figurent 1'absence de corrrilementarite dans les profils de production des pays des

banques membreS;, d*cu la faiblesse persistante du niveau des echanges intra-sous-

regionaux, lvinstability et la discordance des taux de change des monnaies des

pays des banques menbres et Ice mesures restrictives e'e contrcle des changes

iraposees par certains pays pour les besoins de la '-alance des paiements.

Association des administrateurs africains des inputs

En plus de 1'or^anisatior de diverses reunions techniques de ses

or^anes, 1'Association a realise un inventaire des noyens et centres de

formation en matiere fiscalo pour les pays africains cm^lophones. Une

autre etude consacree aux pays francophones sera effectuee.

En raison de la defaillance de certains Etats memLres a payer leurs contri

butions, la campagne d'adhtsions d:mt on esperait qu'elle accroitrait le nonbre

actuel de membres - qui est de 22 - n'a pas pu etre lancee; en outre, il n'a pas

ete possible corame ccnvenu, de mettre do cote la somme de 30 000 dollars necessaire

a la mise sur pied '.iu secretariat .le 1'Association.
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Centre rep.ionai ut j^i.^-^-. —:

- • a ,\^rv- le Centre a organise des stapes en anglais
Au cours de la periode considurt. i hniciens photoprammetres. En

et en francais a 1'intention des operators ^™otri/et x<autre sur la
outre, deux nouveaux programmes 1 un -u c ; Lcs tableaux 1 et 2 fnt apparai-

Photo-interpretation ont etf "Ascriptions cue celui des diplor.es indiquent
tre qus aussi bien_le nombre ^ ™^^^ 19J4-19G5. Ces deux tableaux montrent^

pendantnia p^ricde Vienna!e 1934-19.:5.

participe actxvement
Valuation .Us

X.35 ,

Dans le do.aine do la recherche^le Centre a rarticipe a ^g^rf
canera oetriaue de SPacelab Jhu"!?^ 1 ^rx-n ^ ^ y^^ ^^ ^
d'observation de.la terre) et .« ^^"^ "^ la Societfi intemationale «lc

^^a^r^e^t^^^ ^ V analyse de donneos .t
1'enseignement photogrammetrique. seL

Le developpetnent du Centre a etc «ta^o^r^/-Bur^ina F£Le developpement du Centre a etc re

membres africains (Ghana, Benin S.n.,al
Nigeria) l'ont regulieremcnt soutenu m^. si

Centre a fonBe des etudiants ""^"''"f^
ses ressources financieres et ^

carto,raphifes, le Centre va cr.er

1' t de yrcjets jt

Le ja... quo seuls huit pays

Mali, Burkina Faso, Caneroun et

■uis sa creation en 1972, le^
africains. Afin d'accroitre

cai-ns a resoudre leurs prcblemcs

services ccnsultatifs chargeses ress ^ vices cunsulta
carto,raphifes, le Centre va cr.er ---,.- * et ncn

d1 assurer 1' execution de yrcjets jt care. ,,i .
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Tableau 1. Etudiants inscrits/pays i'oririne, 1904 et 1905

Cours

(duree)

Pays d'origine

Senegal Ghana Burkina Faso Itali Ni^er ' Benin" Malawi Nigeria Total

Star*e pour oper-n-

teurs (10 laois)

Stare de photo-

interpretation
(6 mois)

1905

Sta^e p

niciens

1904-19

Stage p

niciens

1905

our tech-

(22 isois)

85

our tech-

(16 mois)

1O/0

2

7/6

2

I/I 2/0

-

1/1

1/2

-

—

-

—

2/3

_

7/5

17/20

1

8/6

4C/42

5

n

Total 1904-1905 40/56
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Tableau 2i C<
.ficats et diplomes delivres en 1984 et 1985

ray a a m-J-fe^-"^ - :—;—: . V

Senegal Ghana Niger Burkina Faso Mali Benin Malawi Nigeria TotalStage

(duree)

1984-1985

Certificat

d'operateur

en photogram-

inetrie

(9 mois)

1934-1935 1/0

Diplome de

techniciens

en photogram-

metric

(22 mois)

1984-1985 1/8 2/5 0/1

Diplone de

technologue

en photof.ram-

metrie

(16 mois)

1985

Certificat de

photo-interpre

tation

19B5 0/3

7/2 B/2

0/1 2/0 1/1 8/8 14/24

Previsions pour 1986

Total pour 1984-1985

0/3

22/29
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Centre repional de services specialises dans le domaine des leves,

des cartes et de la teledetecticn

Durant la neriode biennale 1904-1985, le Centre a continue de fournir des

services specialises aux Etats membres de la sous-region de l'Afrique de l'Est et

de l'Afrique australe dans ses demines de competence, a savoir les leves et les
cartes ainsi que l'application Je la telJdetection a la raise en valeur des

ressources. II a participe activement, en tant que l'un des deux centres africains

devaluation a 1'execution du Programme africain de positionnement par methode
Doppler et a poursuivi ses recherches en vue de la determination de la puissance

du reseau geodesique de l'Afrique de l'Est ainsi que de l'analyse preliminaire du
30e arc de meridien.

Le departement tnecanique lu Centre a assure l'entretien et la reparation de

495 elements optiques et 137 elements eljctroniques appartenant aussi bien aux

Etats membres contractant qu'aux non-si^nataires, En! assurant la reparation et

1'entretien de ce materiel9 le Centre a fait realiser dvimportantes economies1de
devises aux Etats membres qui, nutrement, auraient eu a rcmplacer ledit materiel.

Les services de reparation fournis sont detaill^s ci-apres :

Optique Electronigue Renplacement Valeur en

dollars E.-U.

Kenya

Tanzanie

Maurice

Oupanda

Seychelles

Zambie

Swaziland

Rwanda

Lesotho

131

112

1

29

I

112

23

6

56

76

a

-

l

-

20

18

-

14

3 066 930

1 867 867

85 000

57o BOO

5 527

1 770 710

930 990

117 140

342 930

Burundi 1 ^5 000

TOTAL 495 137 a 900 034
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Dans le cadre de ses fonctions --ultatives le Centra prepare «i
document detaille pour la remxse eaetat f^^ euvoyee aU Mozambique en
en Ouganda et participe a une »"°"^ *%££„* de main-d'oeuVre en tnatxere de
vue de c=t>seiller les autontes sur le» ^soins br le Centre a mene des

i2u^^
alors q»'a publier les manuels y

Burant la periode consideree, il -i-t —t^e signaler la &
realisation par le Centre de troxs blocs de oatxmerts «r ^ en juin 1985

^^il^nffSrL: rUit de, locau, du S,e8^^au^cip
permanent du Centre sont en cours.

Les proble.es rencontre, durant cette periode
a 1'irregularite des paiements ou au non-paieuent d^^f^lrait o£frir aux
State J*re., ce qui Kndtait 1" "y^.^^ftres Rr^e etant donne q
r^r;^:dn:n^e:,t p
espere qu'il atteindra 12 avant la fin de 1986.

Afin de r,duire la de.endance a.solue a 1'e^rd ^contritions enfant
qu^unique i^yen de financer ses activites. le ^™eSl984_19g5, 46 980 dollars
Ictivites generatrices detenus, ^^^^i^^^^nite a^x organismes ,
ont et4 ainsi realises grace a la vent* u ^|S d^ ^ Centre a participc
nationaux et internationaux. Au cours de ^ "f6 £"£%ui ont permis de realiser
ri1 execution de projets dans les Etats meiribres, projets qui

des recettes s'elevant a 209 650 dollars.

ExecutionjlejB_j>roiets_

Projet
Client ——^—

Faotographie aerienne

wmo j Photographic aerienne
<*Sanda Leves cadastraux
SSS/SSfii7 Atlas des ressources

naturelles

Total

1/ LtiZ Basin Development Authority .;i (Kenya) ,

159

12

7

30

209

000

500

500

650

650
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Conseil regional nfricain de tcledctection (CATD)

En raison des graves difficultes financieres que le Centre a connues en

1984 et en 1985, difficulties dues au non-paicment de leurs contributions par les

Etats merabres, le Centre a pratiquement cesse tcute activite. II est arrive que

le Centre ne soit pas en mesurc de payer les salaires du personnel et ses f

factures d'eau et d'electricite et quyil faille recourir a des decouverts.

Le Comite special de dix Etats membres cree conforraement a la resolution

477(XVIII) de la Conference des ministres de la CEA afin d'evaluer les activites

des institutions parrain&es par la CEA et l'OUA et de faire des recotnmandations

concernant la fusion eventuelle de certaines de ces institutions, a propose dans

son rapport final a la Conference des ministres de la CEA, lors de sa onzieme

reunion, la fusion du CATD et de 1'AAC. A cette reunion, la Conference des

ministres de la CEA a approuve cette recommandation dans sa resolution 55O(XX)

ets a cet egards des reunions ont ete organisees <iu niveau du CATD et de 1'AAC.

Un comite special designe par la Conference des plenirotentiaires du CATD et

comprenant les representants de 1'Al^erie, du Kenya, iu Mali, du Zaire et de la

Zambie et devant etre assistc par les secretariats de la CEA, de l'OUA, de l'AAC

et du CATD se reunira en mars 1986 afin d?exaniner les incidences financieres9

sociales et autres de la fusion envisages. Les secretariats du CATD et de l'AAC

devaient se rencontrer a Bamako a la fin de janvi'er 1986 pour preparer a

1'intenti n du Conitc special les documents de travail dont les projets de statuts

de l'institution polyvalente et de statut du personnel. Le rapport du Comite

special doit etre presents a la reunion extraordinaire des plenipotentiaires du
CATD prevue en juin 1986.

Centre regional de teledetection

Le programme de ce Centre, dont le sie£e est a Oiiagadoup;cu (Burkina Faso) ,

tel que concu au moment de sa creation comporte deux types d1activites. En

premier lieu9 la formation de rcssortissants des pays merabres et la fourniture de

services aux usagers dont Is amelioration do la base dfinformations en vue de Is.

planification et de la gestion des programmes dc developpement regionaux et

nationaux; en second lieuv 1'installation d'une station au sol destinee a

recevoir ct a traiter les donnees fournies [ar satellite- La premiere phase a

cuuvert la poriode de 1977 a 1934 tandis que la deuxieme phase devait lemarrer avant
la fin de la premiere phase, Les principalcs activites menees durant cette

periode ont porte sur les activites de recherche et d'assistance ct de services

consultatifs aux usagerss precisement dans le lomaine des ressources en terre et

en eau. A cet ej^ard, l'executicn de la premiere phase s'est poursuivie et huit

projets ont etc mis en oeuvre dans les domaines de l'hydrolor;ie et de 1'hydrogeo-

lo^ie en faveur des Etats nerabres ;!e la sous-region de l'Afrique de l'Ouest. On

a egalement poursuivi 1'organisation 3e stages de formation aussi bicn en anglais

qu'en francais h I1intention de ressortissancs :lcs Etats menbres dans le donaine de

1'application de la teledetecticn au titre des activitts precitees.
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Les activites prcparatoires e

phase cnt etc ralenties a cause des c
a ete a l'origine de l'envoi de niosi

ou'a 1'Stranger afin de nobiliser de
du nombre de satellites a recevoir .

Comite regional de gestion ream au

la mise en oeuvre de la deuxierae

cultes financiers. Cette situation

de sensibilisation tant en Afnque

suppleraentaires, de la rea

.-atre ot de la decision du
a Cototiou (Benin) en

ron:le des bailleurs dc fonds en ^ ^
realise au cours de la prochame penoae

biennale.

Attrition africainc_de,carto£raEhie,(AAC)

-,- - i«A-^ mene un certain notabre df activites
Durant la periode consideree, 1 ^^ a prls ies mesures prelininaires

scientifiques et techniques. L^S^ internati6nale bydro8eologique de
visant a ^execution au Projet le car collecte de donnees, la diotri

,ue- au nombre de ces mesures figurent ^ icains la nomination d'un

ldfetudes preliminaires cennexes aux pay ondf>nts nationaux, lc choix
1'etablissement d unrescau ^ „„,,.„,. ur la preparation des

pays africains interesses

En ce ,ui eoncerne^e

nota^ent participe a 1'etabl du
^^^^ 'eiraiteoent

d ProF,raime a£ncam de

le c^
phiques en Afrique. Les

Dans sa resolution 55O(XX)s.la

, rf8olutic.n pertinente p

. Tunis ont *6 s

OUA

'1986 afin de preparer la ^^ 19K pou exaramer

u fusion des deuX institutions.

Le
de I'AAC

,suelques-uns de ses membres c
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Centre pour la mise en valeur des ressourccs minerales de l'Afrigue

de l'Est et -Ifc 1'Afrique austraie

Durant la periode 1964-1985, 1g Centre a,.corame par le passe, lance p.lusieurs

projets.au niveau des Etats raembres* Ces projcts portaient sur les services

consultatifs, les activites de sous-traitance et de laboratoires. Le Centre a en

outre organise deux stages de formation,,

Les activiteV- raenees par lc Centre dans les Etats membres etaient varices

et coraportaient notamraent la fourniture de services pour la prospection d'or et

la realisation d'une etude dc faisabilite sur la production'de cendre de soude en

Ethiopia; la fourniture de services consultatifs a la Republique-Unie de

Tanzanie en ce qui concerne la prospection de tungstene9 d'cr, de pyrite et de

metaux coramuns; et la realisation de cartes geologiques aux Comorcs. Le Centre

a egalement participc a la preparation.d'un snanuel rour la prospection miniere et

a la raise sur pied d'une section chareee de la prospection ceochinique.

Le Centre a organise des stages de formation dans le domaine des micro-

ordinateurs a 1?intention de participants originaires de sept pays d'Afrique de

l'Est et d'Afrique austraie et dans celui de Sexploitation des ressources

minerales pour des ressortissants de cinq pays de la meme sous-region.

3ien qu'ayant accueilli un nouveau raembre, a savoir 1'Angola, le Centre a

fonctionne avec des ressources humaines et financieres limitees en raison de

I1irregularite du paiement voire du non-paiement des contributions.

Tableau 1

Cours d'economie des ressources minerales a 1'intention de cadres

Pays Nombre

1. Ethiopie 5

2. Kenya* 1

3. Mozambique 2

4. Tansanie 6

5. Ouganda 2

Total 15
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Tableau 2

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

Ethiopie

Kenya*

Malawi*
Mozambique

Tanzanie

Ouganda

Zambie

aUx sciences^deJ^LJ

Kombre.

2

1

1

2

3

2

1

12

Non
membre de 1'ABCEDEM
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. Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de
l'Afrique du Centre

Ce Centre qui vient d'etre cree et dont le siege se trouve a Brazzaville,

compte 8 membres sur lOpotentiels de la sous-region de l'Afrique du

Centre. Durant le premier semestre de 1984, la CEAS qui assure provisoirement

le secretariat du Centre, a recrute le Directeur general du Centre et prepare

des descriptifs de projet en vue de solliciter lfassistance bilaterale et

multilateral des bailleurs de fonds. A la suite du recrutement du Directeur

general et du chef du departement de geologie et recherche miniere et de leur

prise de fonction, le Centre est devenu operationnel.

Outre ses activites relatives aux problemes administratifs internes tels

que le recrutement de personnel local et I1 approbation du reglement du

personnel, le Conseil d9administration du Centre a adopte, en decembre 1984,

un programme de travail adapte aux ressources du Centre pour 1985 et 1986.

Durant cette periode, le Centre se concentrera sur la construction et l'e'qui-

pement de ses bureaux et laboratoires, le traitement de donnees geophysiques,

geologiques et hydrogeologiques, la fourniture de services consultatifs en vue
de renforcer les activites minieres et geologiques des Etats uembres, l'orga-

nisation de seminaires et de journees d'etude sur les divers aspects de la

raise en valeur des ressources minerales et les activites de teledetection
relatives a la mise en valeur des ressources minerales.

Une reunion d'experts des Etats membres charges de preparer la mise en

place du comite technique du Centre s'est tenue en decembre 1985. En outre, le

Centre a organise un seminaire sur la classification et devaluation des

ressources rainerales auquel ont participe les experts des Etats membres et

commence la preparation d'un inventaire des ressources rainerales des pays
africains.

C. INSTITUTIONS CHARGEES DU DEVELOPPEMENT ET DES SERVICES INDUSTRIELS

■ ■ Centre regional africain de conception et de fabrication techniques

Durant la periode considered, le Centre a poursuivi ses activites dans

les domaines de la conception de machines, de la formation, des services de

consultation industrielle, de la promotion de centres nationaux et de la

construction du siege du Centre.

Etant donne que les ateliers du Centre ne sont pas encore acheves, des

prototypes de certains materiels agricoles tels qu'appareils de transfor

mation du gari et dessicateurs a usages multiples ont ete fabriques grace a
1'aide d'ateliers locaux et sont actuellement mis a l'essai. Des modeles
d 'autres materiels tels que planteuses, herses, motoculteurs ont ete acheves
et envoyes aux Etats membres.

Le Centre a egalement organise deux stages de formation sur la conception

de machines et la fabrication de pieces detachees d'une duree de 3 mois chacun

a I1intention de 16 et 19 ingenieurs en mecanique en 1984 et 1985
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les participants venaient du Benin, du Congo, du Ghana, lax
Tiberladu Nigeria, de U Republique-Unie de Tanzanie du Togo
et le'la Zambli hes stages'plus nombreux et ^P^1™*"
durSe seront orcanisds des que le foyer et les ateliers ,.u
Centre seront prets a la fin de 1986.

Depuis la creationddu departement des services de consultation indus-

trielle en fevrier 1985 9 le Centre a effectue un inventaire des institutions
nationales existantes s'occupant de consultation industrielles s'est fait
enregister comme organisme de consultation aupres d1institutions financieres

et autres, a revalorise des ateliers mecaniques au Nigeria et au Benin et, a,
en collaboration avec TAIHTTR, l'ORAN et le CRAT, entreprisune mission sur
la possibility de fabrication de moteurs electriques et d'autreS produitS
base de cuivre dans la region. En outre, le Centre sfest engage dans un

projet conjoint avec 1'ORAN pour une uniformisation du pare de camions et de

remorques dans les Etats membres.

Dans le but de promouvoir les centres nationaux de conception et de

fabrication techniques de biens d?equipement, le Centre a participe a une

mission conjointe CEA/ONUDI/ARCEDEM qui s'est rendue au Togo;- le rapport de

cctte mission devrait servir de modele pour le developpement de centres

nationaux dans d'autres pays africains. Le Centre a etabli des relations avec

le "Centre Pilote" en Guine"e,le "TEMDO" en Republique-Unie de Tanzanie et
la "Faculty of Engineering" de l'Universite de Zanibie en vue de la promotion

et de la revalorisation des centres nationaux.

Le Centre a continue de beneficier du soutien du PNUD, du Gouvernement

indien, de la BADEA et de l'ONUDI et le Gouvernement hongrois a facilite
I1organisation de voyages d?etude consacres aux questions industrielles dans

ce pays.

Des progres importants ont ete faits en vue de 1'achevement de la

construction des locaux a usage de bureaux* des ateliers d?usinage,^de

fabrication et de forgeage ainsi que du foyer du Centre (pour un cout de
9,1 millions de dollars). On espere ainsi que le Centre s'installera a son

nouveau siege permanent avant la fin de Janvier 1986. Afin d'achever les

travaux de la premiere phase de developpenent du Centre qui comporte la

construction de la fonderie du laboratoire d?experience et de mise au pointy
et de I1infrastructure necessaire, le Conseil ^'administration a, a sa reunion
tenue les 1er et 2 decembre 1985, demande au Gouverneirent nigerian une

subvention supplementaire de 331 millions de dollars.

Durant la periode consideree, la faiblesse des contributions des Etats

membres a serieusement entrave le fonctionnement du Centre.
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Organisation regionale africaine de normalisation (ORAN)

Durant la periode consideree, le premier groupe de 127 normes

regionales africaines a ete approuve. Une autre serie de 317 projets de

normes a e*te" elaboree et presentee aux Etats membres pour approbation. Ces
NRA et PDRA sqnt classed ci-apres, par domaine ;

Comite Nombre

Domaine

Normes fondamentales

et generales

Produits agricoles et

alimentaires

Construction et genie civil

Constfuctions mecaniques et

metallurgie

Chimie et ge"nie chimique

Electrotechnique

Textiles

Transport et communications

Protection de l'environ-

neraent et lutte centre

technique

ARSO/TC 1

ARSO/TC 2

ARSO/TC 3

ARSO/TC 4

ARSO/TC 5

ARSO/TC 6

ARSO/TC 7

ARSO/TC 8

ARSO/TC 9

de NRA

Approuve*s

43

33

3

7

8

-

24

9

.la pollution

Total

Nombre de

PNRA adoptes

1984 1985

15 21

26

20

16

24

17

13

14

25

28

31

19

15

25

127 145 172

Total

NRA-PNRA

79

84

51

54

51

32

62

23

8

444
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le controle

i

fnvnation oortant rp.snectivement sur la normalisation,
certification et la metrologie ont ete organises a
^f"e 12 Etats membres (Burkina Faso, Cameroun,

eTn^rologie ont ete e«ectue,S dans les Etats membres.

Le Systeme de documentation etd'infoption sur ^^e^^sont

. ete charge ^^"^ "-S^'l^" » rLeauT^sur le system
T££XL sur 1.. n™eS et les regies technics.

Quatre accords de cooperation

Science Council, la Confute e.lT;^,
(CEDEAO) la Zone d echange prefere s

et de l'Afrique australe et Orgar.is.ati™

legale. Une collaboration et roite a et^
nales et Internationales presentar.t un

Ses activiUs, l'ORAII a W un, assi

rique de 1'Est
de Jtrologie
organisations regio-

SDans le cadre de
^ !>UNESCO,

—tionl|1 (CBDI),

isations des Etats membres et

*. Centre
(CRAT

-h— ■» dc donnees cu tr^tiere df information et

et

•» ssfs

la bicmasse;

c) Developpe^ent de capacites nationals dans le domaine de la politique
et de la planification en matiere de technologies; et
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d) Autres activites orientees vers la fourniture dfun appui adminis-

tratif aux activites techniques.

En ce qui concerne la promotion de technologies en vue de la reduction

des pcitofi apres les recoltes de produits alimentaires de base, le Centre a

r""Liune de repondre aux demandes de technologies relatives au stockages-a
la transformation et a la commercialisation des cereales'et des racines alimen-
tai_res et des tubercules en Afrique, precisement le mais et le manioc. A
cet egard, le Centre a egalement aide des institutions du Ghana et du Kenya
a mettre sur pied W it ei

gent aide des institutions du Ghana et du Ken
a mettre sur pied _<W unites experimentales destinees a offrir des possi-
^UeS de formti°^ en ti ili

pssi
:^ . en entreprise aux utilisateurs et constructeurs potentiels
de ces pays amsi que de nombreux autres pays africains ou le mais et le
manioc sont transforms et consommes.

Xa d0mafn? de la technologie de la biomasse, on a pu, a la suite
t*l- ** ^erxmentales de biogaz etablie avec ^assistance

t ^^CXrr- ^ ^T danS Plusieu" P^s africains (Republique-U-nie
' ^Ulnee:?:Lssa". Ethiopie, Zimbabwe, Sierra Leone et

Snht techno de\m^s ^Uoria de digesteurs de biogaz economi-
au Cameroun n^ • Vl8^eS- DeS missions ont ^^lement It* envoyees
Zimbabwe en W ?'' *" Ghana' en ^P^>lique-Dnie de Tanzanie, au

de 1. flhrwr T « 7 formation de nationaux dans les domaines
de l'ilaboration dP nr C nemetlt et de l'«**«ien ^ ces digesteurs et
liL1e«I*TTS nationaux d'ensemble relttifs-au biogaz. A la

-__ - _. » a autres demandes de suivi et d'assist-anrp nnt- £r£f^ de suivi ,t d^assLtance oT t
^t' la R^^^^-Unie de Tanzanie, la

de biagaz ont egalement ete

is:
Le Centre a organise des stages de formation sur :

a) La programmation nationale et la cooperation multinationale pour la
prevention des pertes alimentaires, en collaboration avec la fIo les 15 pays
suivauts a savoir le Benin, le Burkina Faso9 le Congo, i'Brtiopie le Ghana
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b) Le choix et la gestion technologiques, conjointement avec la Banque

mondiale et avec l'appui du PNUD, de la CEA et du BNUS; ont participe a ce

stage des representants du Senegal, du Niger, du Mali, du Togo et de la

Guinee;

c) Le developpement et le transfert de technologie, avec l'appui du
PNUD et la participation de 30 representants du Ghana, de la Gamble, de
l'Egypte, du Nigeria et de la Sierra Leone;

d) Des joumees d'etude sectorielles informelles, conjointement avec

la CEA et avec l'appui du Gouvernement de la Republique federale d Allemagne
Les pays participants etaient le Kenya, la Republique-Unie de Tanzatue,

I'Ouganda et l'Ethiopie.

Le Centre a fourni des services consultatifs a 12 pays africains dans

les domaines des industries alimentaires et du developpement de la technologie
du biogaz. Ces pays sont le Cameroun, 1'Ethiopie, le Senegal, le Zimbabwe,
le Maroc, la Republique-Unie de Tanzanie, le Kenya, le Togo, le Zaire, le

Nigeria, la Zambie et la Guinee-Bissau.

Des eludes sur les politiques relatives a la science et a la technique
ont e-galeraent ete rdalisees a I1 intention du Senegal, de l'Algene et de la
Cote d'lvoire. En tant que membre du Groupe des institutions chargees du
developpement et des services industriels, le Centre a participe a des missions
au Zaire et en Zambie, missions destinees a fournir une assistance pour la

creation, dans ces pays, dfindustries a base de cuivre.

Les deux accords de cooperation suivants ont ete" signers en 1985 :

a) Un accord quadripartite entre le Centre, l'OMPI, lf0API et 1'organi-
sation de la propriete industrielle pour l'Afrique anglophone en vue de
promouvoir le role des brevets et des droits de propriete industrielle dans
I1acquisition de la technologie etrangere pour les pays afrxcaxns, et

b) Un accord de cooperation bilaterale avec le Centre pour le develop

pement industriel et les Etats CEE/ACP sur le developpement industnel et

technologique des pays africains.

Le principal probleme auquel le Centre a eu a faire face durant la
periode consid^ree est reste celui de lfinsuffisance des ressources due au

retard dans le paiement ou au non-paiement des contributions des Etats
membres, ce qui a serieusement affecte les activites du Centre.
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Institut superieur africain de fomation et de recherche techniques

Apres une periode de relative inactivity I1Institut s'est engage dans

des programmes destines a lui faire prendre un nouveau depart. A cet egard,

les responsables de 1!Institut ont identifie cinq centres de formation et de

recherche qu'il faudrait etablir en priorite, Ces centres s'occuperont de

formation pedagogique technique; de genie agricole et de technologic aliraen-

taire° de genie (Uectromecanique; de production industrielle et de gestion
de I'environnenent; et d'etudes dfinfrastructure . Afin de raettre sur pied
ces centres9 on recherchera une assistance aupres de la Communaute economique

curopcenne et des Gouvernements ouest-allemand9 francais, americain, indion
et canadien.

, Des mesures sotit ejjaleiaent prises en vue de faire participer I5 Institut

.h. I1execution des diverses phases d'un projet lance par la CEAS I1UNESCO et
1 ANSTI et relatif a la raise an oeuvre d'activitcs de formation industrielle

dans le cadre dc stages techniques reguliers dans les institutions africaines

A cette fint des journees d'etude sur la formation et la production seront

institutes dans certains instituts techniques africains. A cet egard8 une

mission sfest rendue dans les institutions des huit pays africains suivants :
Burundi, Ghana, Kenya, Kali, Republique-Unie de Tanzanie, Sierra Leones Togo
et Zambie.

Au cours de la periods considerde, l'Tnstitut a organises a 1!intention

de participants africainss des seminaircs de formation en maintenance dans

les .domaines des industries netallurgiquess des fonderies et de la mise au
point d?equipements industriels.

Annee Cours/atelier

Nombre de

stagiaires

1984 Gestion de

l'entretien

dans la metal-

lurgie/fcnderiej

Le Cairo, du 22 novembre

au 7 decembre

23 Burkina Faso, Cameroun3 Congo

Ghana, Kenya, Mali9 Maurice

Cote d'Ivoire3 Rwanda, Sao

Tome-et-Principe9 Senegal^
Seychelless Sierra Leones

Sorialifc^ Soudan, Swaziland

Tanzanie? Tchad^ Togo et

Zarrfo ie,

1935 Technolop.ie des

instruments indus-

triels9 Le Gaire, du

7 octobro au 2 novembre

13 Egypte, KenyaB Rwanda,

Seychelles, Somalie, Tchad

et Zambie.



E/ECA/CM.12/25

Page 30 %

Apres une bonne preparation, uno mission de collecte de fonds s'est
rendue dans les Etats membres de l'Institut suivants ; Egypte, Ghana, Liberia,
Mali, Ouganda, Senegal et Zaire et dans les Etats non membres suivants :

Burundi, Cote d'lvoire, Republique-Unie de Tanzanies Sierra Leone, Togo, Zambie
et Zimbabwe; a la suite de cette mission, 300 000 dollars d'arrieres de
contributions ont ete recueillis et le Liberia a accepte de revenir sur sa

decision de suspendre sa participation a l'Institut.

En sa qualite de coordonnateur du Groupe des institutions chargees du

developpement et des services industriels., l'Institut a participe a une
mission d1information preliminaire chargec d'etudier la production de moteurs

electriques en Zambie et au Zaire. Un descriptif de projet connexe a ete

prepare par l'Institut. Un questionnaire elabore par l'Institut devait etre

rempli par les Etats membres et permettre a celui-ci tTovaluer les capacites
de formation de ces Etats en vue de la creation d'un reseau d1institutions
afiicaines dans le domains de la formation et de la recherche techniques.

L'Institut a entretenu d'etroites relations de travail avec l'UNESCO,

l'OMS, l'UNEP et la FAO.

Organisation regionale africaine de la propriete industrielle (ARIPO)

Burant la periode considered, le Protocole de Harare en vertu duquel
1'Organisation est habilitee a octroyer des brevets et a enregistrer des

etudes industrielles au nom des Etats qui y adherent n'a pas recu le soutien
requis. Seul huit pays y ont adhere ct 17 demandes de brevets seulement ont

ete presentees depuis 1'entree en vigueur du Protocole en avril 1984.

Des progres ont ete realises pour I1acquisition d'un siege permanent. La
Communaute economique europeenne a accepte quc la somme de 55 000 ECU affectee

a la construction du siege de l'Organisation soit avantageusement utilisee a

l'achat d'une maison qui sera transformed en siege,

Le non-paiement de certains arrierds de contributions a empeche
l'Organisation de recruter le personnel necessaire ou de realiser ses

activates prevues.

En juillet 19859 lf ARIPO,,le CR^VT, l'OAPl et l'OMPIont conclu un
accord quadripartite en vertu duquel ces quatre institutions allaient

cooperer en vue de promouvoir et de renforcer la propriste industrielle
et le transfert de technologie en Afrique. A sa neuvieme session annuelle,
le Conseil d'administration a debaptise l'organisation de la propriete

industrielle pour 1'Afrique anglophone qui est devenue l'Organisation

regionale africaine de la propriete industrielle.
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D. INSTITUTIONS CHARGEES DE LA PLANIFICATION ET DE LA GESTION DU DEVELOPPEMENT

SOCIAL ET ECONOMIQUE

Institut africain de ddvelcpperoent e"concniique et de planification (IDEP)

Les principales activite"s de l'IDEP dans le doroaine de la formation

consistaient en un cycle biennal de cours cle formation autonomes ntais e"troitement

lies. Le cours fondaraental de neuf mcis en matifere cle planificatxon et de politiques

e"conomiques a accueilli 51 stagiaires de 13 pays africains. Trois s^rninaires secto-

riels ax^s sur les secteurs suivants : industrie, iSnergie et resscurces humaines

ont &t6 organises. Le premier s^rninaire a &t£ organist pendant le premier trimestre

tandis que les deux autres ont £te tcnus durant le second trimestre. Ont participe"

a ces s^minaires 57 stagiaires. Le programme de recherche semestriel dont les

participants devaient rediger un m&noire de recherche dans un domaine de speciali

sation sanctionni par un dipl^me de M. h. a accueilli 15 stagiaires qui ont tous

obtenu leur diplSme. Les pays d'origine dos stagiaires, les cours et programmes

figurent au tableau ci-apres ;
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Dans les donaines de la recherche et des services consultatifs et, outre lo-
actxv^s ae recherche ,n cours clans los questions du c»rcc et klevelo'e^cnt,
une etude sur la creation d'un fends naonctaire africain a e« r.alis^ Durant le

^ l-"nalZbfree' ,S™"- <** ete tenus, le Preraier sur la suppression
,-e 1 analphabetic en ^fricue, en collaboration avoc 1'UNESCO et le second =ur 1-
Planxfxcatxon energetique on Afrique, en collaboration avec le Banque mondial"

recherche aFPl,q,^ ,t_dc^orn5ation en .atiere r,

et laformaticnPd-n,°f"^ ^ ^^ES visent a —- « t r«ocuvcir la recherche
ct ia formation o^ns lo domame du dSveloppement social. Le Centre a f-T-

*-«»

En cg qui concerne la recherche en matiere do duveloppement social, la priorit
a cte oonnee a !■etude dos incidences sociales de la aichoreesa a court noy
long tenne, une etude con^arative des systtoes dc securite sociale en MrHe , f

,r ■ y j le Cuveloppcanont social en afrique ont ,'t
le r.psrto.re ^es instituticas ^ recherche ot dc fetation -on natSrc ^o
unt a ?t(§ r^vis U :V d^'". a , r(5viS^ Un r,.GGWu de recherche couvrant toutes les sous-regions afri-

cames a ete mis sur pied,

Dans le domains do la formation, le CAFRADES a, conformant a son programme
biennal organise des activites de formation aux niveaux national, sous-regional et
i t-y -^v-'iicix to

^ Trois stages naticnaux, un seminaire sous-regional et un atelier regional ont
eta orgams^s en 1985. Dec seminaires nationau* sur le develcppement social, Ir
plamfication sociale et Vadministration sociale ont ete tenues au Burundi, au "
Congo et au Tchad avec la participation de 40,80 et ,0 Planificateurs, res.onsables
et executants resjvectivement.

Un programme de formation sous-regional a ogalement et£ organise a BraZ2avi31o
(Congo) avec la participation de hauts fonctionnaires des pays d'Afrique du Centre
suivants : Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Rwanda, Sao Tome-et.-Principe, T-hrc"
et Zaire. w ' '

_ Au cours de 1985, on a assiste a un accroiosoncnt considerable de la partici
pation aux programmes do formation tant en ce qui concerne lo nombm te r*L QUC
celui dus stayiaircs. Un sCisinciire regional sur "l-_ jeuncsso face a la crises
1 emploi en AfriquG" s'&st tcnu au siege du CAFRT.DES a Tripoli (Jamahiriyr ----
libyenne) du 17 au 22 n.venibre 1985. Ont participe a co sendnairc 16 pays
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H Les
quatre organisations intematior.ales et deux organisations rz

conclusions du seminaire seront publiees en temps utile.

Au cours de la periode ^si^^l^^l^^^ sy^ef
sociale en Zi£rlque j tit sui j.a£» •., i „ r,

ae development social en nilieu rural et sur les incxdences socxale,

I1industrialisation en Rfrique.

Conane pour la pXupart des autres institutions le fl^
a ete entrave par 1-absence d'appui financier rte la manure partxc de ses .

metnbres.

t,^^:-.,- rno 1'pqt st l'Afrique australe (ESAMI)
Tnstitut de gestion pour l'^friquc ae 1 bsr a x ^—^

-eccomplissement de son objectif principal qui eet d'am^liorer les
U la .cstion .es institutions et des ,ntrofis.s^ub ^^^

, ,nP-,MT _, xi^yni <;rn pro'7r?nme de formation en matit
de ses Etats membres, l'ES«MI a elargi son pro^rcia c.ar.pc; rGcrOupant

Smiles, de So^alie, .- -.ilan.

accroisseroent sensible ce 1. .t £*

activitys L.e 1 ESAMI uurant xd

a 1 intention

,^TaustraldaTles
Un Frogramme de formation de

- ,, sion d'une reunion

2sr2=,r
tenue a Harare en dccembre 1984 et aout 1935.

Le budget de 1'Institut dtait de 3,2 millions de dollars en 1984 et de
4,57 millions en 1985. Les subventions ont represents environ 10 p. 100 du tot...

en 1984 et 7 p. 100 en 1985.

) algerie, Benin, Burundi, Cameroun, Congo, Ghana, Guin«e-Bissauf
Lahifiya Irabe llbyenne, Mali, Maurice, Rwanda, Sao Tome-et-Prxncxpe,

Jamahiriya

Senegal, Soudan et Zimbabwe.

b) OIT, UNESCO, PNUD et UrIU

c) CEA et OUA.
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Les relations et contacts avec des organisations et des institutions

donatrices international es, re"gionales et sous-rggionales telles gue la Banque

mondiale, le PNUD, la CEA, le Commonwealth Fund for Technical Co-operation, le

secretariat du Commonwealth, l'Agence canadienne de developpement international,

1'Agency for International development des Etats-Unis, le D£partement de

l'agriculture des Etats-Unis, le CRDI, la BAD, la ZEP et la SADCC se sont multiplies

pendant la pe"riode consider^e en raison essentiellement du renforcement des

capacity's de l'ESAMT. en matiere de formation dans la region a la presence de

fonctionnaires internationaux dont le nombre s'eieve a 40. En juin 1984, une

mission internationale devaluation des activite"s de 1'ESAMI dirigee par la

Banque mondiale a conclu notamment que "l'ESAMI est une institution extremement

utile et qui merite pleinement l'appui de la communaute internationale". La

mission a egalement conclu que la formation assure"e par 1'Institut "est probable-

ment la meilleure dans la region" et recommande qu'il devrait continuer a "se

concentrer sur des cours adaptes au contexte regional". La creation de

1'Association of Management Training Institutions of Eastern and Southern Africa

(Association des institutions de formation en matiere de gestion pour l'Afrique

de l'Est et l'Afrique australe) a Addis-Abeba en de~cerabre 1985 a marque" le d6but

d'une nouvelle ere de collaboration entre 1'ESAMI et les institutions nationales.

Regional Institute for Population Studies (RIPS)

Les principales activity du RIPS durant la p^riode biennale considered ont

continue de porter sur I1organisation des cours en vue de la preparation du

Graduate Diploma et du Master of Arts d'etudes demographiques. En 1984, 24

etudiants de 9 pays (Ethiopie, Ghana, Kenya, Liberia, Nigeria, Re~publique-Unie •

de Tanzanie, Somalie, Sierra Leone et Soudan) ont prepare le Graduate Diploma

et, en 1985, 27 etudiants de 8 pays (Ethiopie, Ghana, Malawi, Maurice, Sierra

L«one, Somalie et Soudan) ont prepare le meme diplome. Pour le Master of Arts,

le nombre d1 etudiants e"tait de 6 et 7 respectivement.

Une reunion du Comite consultatif des etudes et de la recherche s'est tenue

en 1984 et des reunions du Conseil d1administration en 1984 et 1985. L'Universite

du Ghana a reconnu les nouveaux programmes du Master of Arts et du Master of

Philosophy qui remplacent les anciens programmes du Graduate Diploma et du Master

of Arts respectivement et les 44 etudiants inscrits depuis octobre 1985 preparent

ces nouveaux titres. Les etudiants sont originaires du Botswana, de I'Ethiopie,

de la Gambie, du Ghana, du Kenya, du Lesotho, du Liberia, du Malawi, du Nigeria,

de 1'Ouganda, de la Republique-Unie de Tanzania, de la Sierra Leone, de la Somalie, '■
du Soudan et de la Zambie.

En 1984, le RIPS a organise" un seminaire sur I1 evaluation et 1" analyse des

donne"es de"mographiques a Harare (Zimbabvje) et, en juillet 1985, il a organise"

conjointement avec la CEA, un s£minairG sur les estimations et les projections

demographiques a Accra (Ghana) et un autre sur la migration interne et le deVelop-

pement e"galement a Accra en aoi3t 1985. L'Unit<§ chargee du Systeme d'infoxmation

et de documentation en matiere de population pour 1'Afrique (PIDSA) du RIPS a
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s,

20 p! 1^0 de la subvention du FNUPA a fite une source de preoccupation.

TngHtllt de formation et de recherchn dgmoqraphiciues (IFORD)

incipale activite de 1-IFORD durant la pSriode consideree a ««5 1-organi

r^uni en 1984.

et demographie aux Comores en

tion avec le PADIS

et documents (numeros 2,3,4 et 5) ont «te

Au cours de ^

financiferes dues a la

contributions

la mortality

"■

connu de graves difficult^s

™, /v insuff isance et a
En 1984, seuls cinq pays



E/ECA/CM,12/25

Page 37

E. GROUPE DES INSTITUTIONS CHARGEES DU COMMERCE ET DES TRANSPORTS

Association des administrations portuaires de l'Afrique de 1'Quest et du

Centre (PMAWCA)

^ Consid<§r(§e' lGS nouvoaux reglements international de balisage
moderniser et a uniformiser toutes les aides a la navigation de la sous-

region ont ete etendus aux autres ports auxquels ils ne s'appliquaient pas encore.

,^ llAsSociation *' en collaboration avec 1'Organisation maritime
(OMI), organise un seminaire d'une semaine a Dakar (Senegal) afin

d mformer les participants des ports membres de 1'association des avantages de la
FAL Convention et de favoriser la constitution de comites nationaux.

L'Assiciation a lance un projet de formation en faveur des equipes d'entretien
de 1 equipement portuaire. Le projet comporte cinq phases et, une fois acheve, il
devait permettre la mise en place de deux centres, l'un anglophone et l'au-re
francophone'. La premiere phase qui prevoyait un inventaire des besoins de ce secteur
a ete menee a bien dans le port de. Cotoriou (Benin) en octobre 1985 par une compagnie
neerlandaise d'ingenieurs-conseils (ASEC). On s'attend a ce que les quatre pfcfises
restantes de'marrent en temps utile.

A la demande de 1'Association, l'OMI a fourni un expert qui a visite le port de
Freetown (Sierra Lecne) en novembre 1985. L'expert etait charge d'evaluer les
besoins globaux de formation et de faire des recommandations en vue de renforcer les
Potentiality en main-d'oeuvre de ce port. On attend la presentation du rapport de
I1expert. ^

Sous les auspices de 1'Association et avec la collaboration de 1'EccIe Rationale
des ponts et chaussSes de Paris, les administrations des ports d'Abidjan et de San
Pedro ont organise le troisieme collogue des affreteurs, des compagnies maritime*,
des constructeurs de navires, des ingtSnieurs, des fabricants en vue d'examiner les
questions liees a I1administration portuaire

L'Association a continue d'assurer la publication de son "Bulletin" et de son
Guide portuaire" qui sont tous deux largement lus.

Association des administration portuaires de l'Afrique de 1'Est et de l'Afrioue
australs (PMAESA) ' " ' ~ ~~ ——— —

Dans le cadre de la coordination des activites entre les ports des pays membres

^Association a realise un guide des principaux ports membres qui sora bient6t publie
L Association a egaleoent poursuivi la iQise en oeuvre d'un projet conjoint CEA/CNUCED
sur 1 harnonisation aes statistiques portuaires et des indicateurs de performance"
Une etude financec par ie Gouverner«ftf hbllaridais ot relative aux besoinr de dragage
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des metres de !■ Association et a la faisabilite de la construction d"un bassin de

dragage a ete achevee en fevrier 1986. Un seminaire organise conjointement par 1'OMI,
rorganis^e suedois de development international et le PMAESA portant sur la pre

vention et la lutte centre la maree noire s'est tenu a Maurice.

Dans le domaine de la formation, 1'Association a, en collaboration avec la CEA,
determine les besoins de formation en rcatiere d'administration portuaxre des pays

memSs On espere que des mesures seront prises dans les annees a vemr pour

pourvoir a ces besoins.

Durant la periode consideree, la PMASSA a entretenu d'etroites relations de
travaU avec la'co^nission permanente intergouvernementale sur les transports maritime
(ISCOS) qui regrope le Kenya, la Republique-Unie de Tanzame, l'Ouganda et la Zambie.
Une ftudfvisant a renforcer les relations entre la PMAESA et V ISCOS et a harmomser
leurs activites a ete realisee et sera presentee aux organes direoteurs des deux

institutions pour examen.

A 1'instar de la plupart des institutions parrainees par la CEA, la PMAESA a
connu des diffioultes financiers dues au non-paiement ou au paiement tardif tos

i. top m-rhi&mpq de la PMAESA sont agqraves par xe icm.
-ions par ses membres. Les picDiemes ae ia immm , -.

in de ses membres n'est encore dispose a l'accueillir. C est la

son secretariat temporaire et fournit les services techniques,

romotion comme_rciale (AOAPC)
Association des organisations .frioaines de

L.Association a oonnu ses plus graves diffioultes au ™"a*£2*X%£m
consideree. En septentee 1985, !■ Association deva.t la somT.e de 144 282 dollars
1 titre des traitements de son personnel pour les cinq n,ois precedents. Cet
Ttat de fait ^ui a conduit a 1'Association au bord de 1 ■ effondrement etaxt entxerement
du au non-paiement des contributions,

de cette situation, 1'Association a pu mener fc bien certaines activites

mmmm
monographies economiques des pays concents-

Au centre des activites de 1'Association figurait le projet de developpement

2
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huiles vegetales ont ete menses au Cameroun, en Ethiopie, au Gabon, au Ghana, au

Kenya, au Mali, au Maroc, au Soudan, en T-unisie et au Zaire. Des etudes corapl^nentaires

sur les possibility d1importer les memes produits ont £t& faites en AlgtSrie, en

Egypte, au Kenya, au Maroc, en C6te d'lvoire, au Senegal et en Tunisie.

A la suite de ces Etudes, £sux missions commerciales ont ete organisers. La

premiere, relative aux cuirs et peaux et compos^e de deux exportateurs soudanais

de cuirs et peaux s'est rendue en Egypte. Un accord a 6t& conclu pour 1'importation

en Egypte de cuirs et peaux du Soudan pour une valeur de 2 millions de dollars.

Parallelement, les enportateurs soudanais s'engageaient a importer d'Egypte des o

produits chimiques pour le semi-traiternent du cuir, des pieces detachees destinies

au materiel de traitement du cuir au Soudan pour une valeur de 5OO 000 dollars.

L'autre mission relative au bcis et produits <3u bois et composde de deux

exportateurs, d'un reprtSsentant du Centre de promotion des expectations dm Cameroun

et d'un exportateur du Ghana s'est rendue en Egypte et en Tunisie. Des possibility

pour I1Egypte et la Tunisie d'importer du bois et d&s produits du bois du Cameroun

et du Ghana ont ete identifiers et evaluees a 4 millions de dollars. Des mesures de

suivi sont prevues en 1986.

Des dispositions sont actuellement prises en vue dforganiser des tables rondes

consacrees a tous les produits concern^s a Nairobi, en novembre 1986.

L*Association a participe a la preparation de la quatrieme Foire commerciale

panafricaine et a la Foire commerciale de LcocS (Togo). Bile a egalement particip^

a plusieurs reunions dont la dix-septieine session du Groupe consultatif mixte ch

Centre (CWJCED/GATT) du commerce international et la Conference de la CWUCED sur le

Systeme global de preferences commerciales en octcbre 1904.

Durant la periode consid(5ree, 1'Association a entretenu une etroite collabora

tion avec nombre d1institutions telles que la CIIUCED, la CEA et la Federation afri-

caine des charabres 5e commerce (FACC). II convient de noter que l'une des

recommandations contenues dans 1g rapport final du Ccmifce1 special cr^^ par la

Conference des ministres de la CEA pour <5valuer les institutions parrain£es par

la CEA et 1'CUA, en vue de formuler des propositions relatives a la coordination de

leurs activit<5s, pr£voyait que la FACC devrait mettre en place un m^canisme charge de

confier en sous-traitance les activitys conmerciales a l^AOAPC.

Federation africaine des chapbres de commerce (FACC)

La Federation qui a ete creee vers la fin de 1904 a pour objectif de promouvoir

et de favoriser les ^changes entre ses membres grace notamment a la diffusion

d1informations commerciales, a I1organisation de foires commerciales, a l'etablissement

de plans d'investissements et au rfeglement des litiges commerciaux. Bien que le Caire

ait et£ choisi pour abriter son siege et que des reunions preliminaires relatives a

son organisation, ses futurs programme cle travail et son budget se soient tenues
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- ••—
et a'investissements.

Pour 1'avenir capendant le

fc 1-intention de cell-^^
1-approbation de son organe directeur g

en 1986

(OIAC)

^

Durant la Plicae conSi.,r,e,

recherChe, le aavelQPPement ^^ la
realisation d-une ,tudo pr.li-

sp6cialistes de la vulgarisation du

En septe*re 19BS se sent "

Les comites technique, de I1
;s diversss questions

t3u caf£ africain en gen

,i menacent l'avenir du

^ d1 Abidjan

de suraonter leurs diverge

& savoir leo Etats-Unis, de se

da CIC <^i affectent la

eG soiutions aux

tous les membreS

plus gros

. < ■, i, voiif-p transairicaine
Rutorits de laroute ^■'■^tiSi^ ■—

Ditume, 30,13 p
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b) En ce qui concerne les routes seccndaires, 31,1 p. 100 ont et& revetus de

bitume, 36,4 p. 100 de gravillcns et 32,5 p. 100 de terre.

Les bureaux de consultants de Belgique ont commence, en octobre 1905, &

effectuer un inventaire de 1'ensemble dureseaude la route transafricaine conformement

a 1'Accord de cooperation technique entre la Belgique et l'ARTA entre en vigueur
en 1902.

Dans sa resolution 55O(XX), la Conference des ministres de la CEA apprcuvait

la recommandation du Comite special cre"e conformement a la resolution 477 (XVII)

en vertu de laquelle les secretariats d.e l'ARTA et de la TEAHA devraient etre

dissous et leurs fonctiens rransfe"rees au Bureau des routes transafricaines de la

CEA afin cVeviter le double emploi et le gaspillage de ressources peu abendantes.

Le secretariat de l'ARTA a envcy<§ a ses merabres des copies de cette recommandation

du Comite special ainsi que celles de la resolution 55O(XX).

Le Conseil d'administration de l'ARTA s'est reuni du 13 au 17 Janvier 19G6

et a decide de se reunir a nouveau en session extraordinaire pour se penchet sur cette

question. En attendant, la CEA devait preparer une etude comparative sur les

avantages financiers qui decouleraient du transfert des fonctions des deux autorites

au Bureau des routes transafricaines.

Autorite de la route trans-Afrigue ce l'Est (TEAHA)

Aucour-s -te la periode biennale consiuCree, la TEAHA a realise de facon

satisfaisante une etude de prefaisabilite de la route le Caire-^aberones financee

par 1'Agence canadienne de d^veloppement international (ACDI) et executee par

Delcanda International de Toronto; I1etude a CtC lancee sous la supervision de la

CEA au debut de 1905.

Les presidents des groupes de travail de la Commission inter-Etats de facilita

tion de la route trans-Afrique de l'Est le Caire-Gaberones se sent reunis au siege

de la CEA en septembre 19G4 et ont adopto un plan d1action et le programme

d'activites detaille des trois groupes de travail (questions douanieres. President :

Soudan; immigration, President i Kenya, rC-glcmentation c& la circulation, President

Ethiopie).

Le Ccnseil d'adrainistration de la TEAHA s'est reuni a Harare (Zimbabwe) en mai

1905 et a examine le rapport preliminaire de lfetude de prefaisabilite de la REAHA et

a fixe des dates pour I1achievement de ladite etude et du travail de la Commission

de facilitation.

Le Gcuvernement zimbabween a verse sa premiere contribution au budget de

fonctionnement de la TEAHA.




